


Le programme 

1-  Les actualités de la loi NOTRe 
- Retour sur les éléments clés 
- Interrogations & réponses du ministère 
- L’impact en région ALPC : SDCI et compétence tourisme 
- Retours d’expériences et bonnes pratiques en ALPC 

 
2- La méthodologie 

- Le calendrier : préconisations 
- Le personnel 
- Le transfert de charges 
- La taxe de séjour 



Vos intervenants 

Jean-Luc BOULIN 
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Charlotte EMERY 
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Structuration  



L’actualité de la loi NOTRe 



Le cadre réglementaire 

La loi NOTRe a été promulguée le 07 août 2015. 

 

Ce que ça modifie pour l’organisation touristique au niveau 
local : 

- La compétence « promotion du tourisme, dont création 
d’offices de tourisme » devient une compétence 
communautaire au 1er janvier 2017 

- Cependant, les stations classées et les marques protégées 
pourront conserver un office de tourisme distinct 

- Les stations classées et les communes touristiques auront un 
Bureau d’Information Touristique 

 

1 2 



La compétence 

 La compétence en matière de « promotion du 
tourisme, dont la création d’offices de tourisme » 

 

• Comprend obligatoirement (article L133-3 du CT) : 

Accueil 

Information 

Promotion  

Coordination des partenaires du développement 
touristique local 
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La compétence 

• Ne comprend pas obligatoirement : 
Taxe de séjour 

Gestion d’équipements 
 

À définir selon les ambitions du territoire  
À évaluer dans le transfert de charges (CLECT)  

 
Préconisation :  

S’assurer de la cohérence charges/ressources 
transférées !  
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La compétence 

 La compétence en matière de création, 
d'aménagement, d'entretien et de gestion de 
zones d'activité touristique 

 

 
Transférée aux EPCI 

Aucune définition juridique, pas de précisions ! 
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La gouvernance 

 Une gouvernance communautaire 
 

o La compétence étant communautaire, l’office de 

tourisme sera communautaire et sa gouvernance 

aussi 

o Les délégués élus dans les organes délibérants 

seront donc nommés par le conseil 

communautaire.  

o Cependant les délégués communautaires de la 

commune concernée pourront être délégués 
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Le financement 

 Le financement du ou des offices de tourisme sera 

communautaire 
 

o Même lorsqu’un office de tourisme est maintenu dans 

une station classée, le financement proviendra de 

l’intercommunalité 

 Le principe de neutralité financière 
 

o Le système de transfert de charge permet d’assurer une 

neutralité financière 

o Evaluation du transfert de charge dans le cadre de la 

CLECT : accompagnement externe conseillé 
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Les stations classées : rappel du contexte 

Article L134-2 du Code du Tourisme 
 
A l'occasion du transfert de cette compétence aux communautés de 
communes et aux communautés d'agglomération, les offices de tourisme des 
communes touristiques et des stations classées de tourisme sont transformés 
en bureaux d'information de l'office de tourisme intercommunal, sauf 
lorsqu'ils deviennent le siège de cet office. L'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peut cependant décider, au plus tard trois mois avant l'entrée en vigueur du 
transfert de la compétence, de maintenir des offices de tourisme distincts 
pour des stations classées de tourisme, en définissant les modalités de 
mutualisation des moyens et des ressources des offices de tourisme 
intercommunaux existant sur son territoire. 
 
 C’est l’EPCI qui prend la décision, et non la commune station classée -> 

la gouvernance et le financement seront communautaires 
 
 Les modalités de mutualisation doivent être définies. 
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Les stations classées 

 Dès le vote de la loi, les associations d’élus, et 
notamment d’élus de la montagne ont 
demandé à ce que les stations classées 
puissent conserver un office de tourisme 
communal 

 Le feuilleton dure, nous en sommes à la fin 
de la saison 1 
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Les stations classées : le feuilleton  

Le 25 septembre 2015 à Chamonix, Manuel Valls 
devant les élus de la montagne, a déclaré 
vouloir « trouver la bonne solution, quitte à 
modifier ce qui doit être modifié » et avait confié 
à André VALLINI, Secrétaire d’Etat chargé de la 
Réforme territoriale, l’organisation d’une 
concertation technique. 



Les stations classées : le feuilleton  

Le 20 janvier 2016 à l’Assemblée Nationale, se 
réunit la Commission Permanente du Conseil 
National de la Montagne. 

André Vallini explique : Les stations classées et 
celles qui bénéficient d’une marque territoriale 
protégée pourront conserver un office de 
tourisme indépendant distinct de celui de 
l’intercommunalité. 



Les stations classées : le feuilleton  

André Vallini a précisé que les "dispositions 
législatives organisant cette dérogation seraient 
intégrées dans le premier texte pouvant porter 
cette mesure", 



Les stations classées : le feuilleton  

12 février 2016 : remaniement ministériel. 

André Vallini quitte son poste… 



Les stations classées : le feuilleton  

26 avril 2016 : à l’Assemblée Nationale, Mathias 
Fekl  le secrétaire d'Etat chargé, entre autres, du 
Tourisme -, apporte des précisions sur la question 
des stations touristiques classées 
intercommunales, suite à une question de 
Brigitte Bourguignon, sénatrice (PS) du Pas-de-
Calais  (Visionner le débat) : 

La DGE va lancer la révision du classement des 
communes touristiques et stations classées 

 

http://videos.assemblee-nationale.fr/video.3858682_571f171cb4394.1ere-seance--questions-orales-sans-debat-26-avril-2016


Les stations classées : le feuilleton  

Rappel : le contexte législatif des stations classées intercommunales  
 
Article L133-13 du Code du Tourisme 
 
Seules les communes touristiques et leurs fractions qui mettent en oeuvre une politique active d'accueil, 
d'information et de promotion touristiques tendant, d'une part, à assurer la fréquentation 
plurisaisonnière de leurs territoires, d'autre part, à mettre en valeur leurs ressources naturelles, 
patrimoniales ou celles qu'elles mobilisent en matière de créations et d'animations culturelles et 
d'activités physiques et sportives peuvent être érigées en stations classées de tourisme et soumises aux 
dispositions de la présente sous-section. 
 
Article L134-3 du Code du Tourisme 
 
Les dispositions des articles L. 133-13 à L. 133-15 sont applicables aux groupements de communes ou aux 
fractions de groupements de communes constituant un territoire d'un seul tenant et sans enclave lorsque 
le territoire est équipé pour la pratique des sports d'hiver et d'alpinisme. 
 
Article L134-4 du Code du Tourisme 
 
Les dispositions de la présente section sont applicables aux communes qui ont été autorisées à se 
constituer en syndicats de communes en vue d'obtenir la création d'une station intercommunale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812598&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812598&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812598&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812598&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812598&dateTexte=&categorieLien=cid


Les stations classées : le feuilleton  

Dans sa réponse, le secrétaire d'Etat au Tourisme reconnaît 
que "certaines communes, en particulier des communes 
littorales, présentent une continuité territoriale avec une 
identité et des facteurs d'attractivité souvent très proches".  

En outre, "compte tenu du degré d'exigence nécessaire à 
l'obtention du classement en station de tourisme, ces 
mêmes communes ne sont pas toujours en mesure de 
répondre seules à l'ensemble des critères. Il paraît donc 
essentiel que certaines communes puissent effectivement 
s'associer pour présenter des dossiers de stations classées 
intercommunales". 



Les stations classées : le feuilleton  

04 mai 2016 : au Sénat, Jean-Michel Baylet, 
ministre, précise que la dérogation « station 
classée » ne concernera que la montagne!  

 



Les stations classées : le feuilleton  

04 mai 2016 : au Sénat, Jean-Michel Baylet, 
ministre, précise que la dérogation « station 
classée » ne concernera que la montagne!  

 



Les stations classées : le feuilleton  

13 mai 2016 : au congrès de l’ANETT à Evian les 
Bains, Martine Pinville, secrétaire d’Etat, en 
charge du commerce, de l’artisanat, … a 
confirmé « l’engagement pris par le premier 
ministre Manuel Valls sera tenu, il faut juste 
trouver le bon véhicule légistlatif ».  

Sans en préciser l’ampleur… 

 



Les stations classées : le feuilleton  

 



Les stations classées : le feuilleton  

• Il y aura une modification de la loi pour 
réintroduire les offices de tourisme 
communaux 

• A minima pour les stations de montagne 

• Pas de date de fixée pour le moment pour ce 
véhicule législatif 

 

En attendant, les travaux continuent… 



Le calendrier des SDCI… 
 
30 mars 2016 : Approbation des SDCI 
 
Avant le 15 juin : Arrêté préfectoraux de projet de 
périmètre 
 
Avant le 31 août : Consultation des EPCI 
 
Septembre : Soumission à la préfecture des projets 
de statut des nouveaux EPCI 
 
Avant le 15 décembre : statuts et répartition des 
sièges au conseil communautaire  
 
Avant le 31 décembre : Arrêté définitif de périmètre 
des EPCI. 











La méthodologie 



Retours d’expériences en ALPC… 

 Le duo gagnant : DOT / DGS  
 Une convention de mise à disposition de salariés OT/CC 
 Un travail en commission pour valider le projet politique 

avant de parler statuts 
 Du temps dédié aux audits et au diagnostic de territoire 
 Des consultants différents pour chaque partie : 
 - Financière : attributions de compensation, taxe de 
 séjour,… 
 - RH : GPEC, accompagnement au changement,… 
 - Le projet : construit en interne ! Eventuellement un 
 consultant externe pour la proposition de scénarii 
 Des équipes impliquées dans le projet : teambuilding ! 
 Une réflexion prioritaire : SADI, Communication, 

Coordination/accompagnement des acteurs locaux 
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Le calendrier 1 2 

Mars – Juin : Audit 
des situations 
existantes, 
recensement des 
souhaits de 
gouvernance, 
préparation d’un 
projet de 
structuration. Mise 
au point des modes 
de gestion et des 
premiers projets de 
statuts pour 
consultation. 

Le 30 sept. 2016 au 
+ tard : 
Délibération de 
l’EPCI approuvant 
le maintien d’OT 
distincts dans les 
stations classées au 
01/01/2017, 
approbation des 
statuts et modalités 
de désignation à 
effet au 
01/01/2017.  
Si nécessaire : 
préfiguration du 
nouvel OT, 
approbation des 
projets de TUP. 

Juin – Juillet : 
Approbation d’un 
projet de 
structuration. 
Si nécessaire : 
évaluation des 
patrimoines à 
transférer, 
préparation des 
transferts de 
personnels.  

1er janvier 2017 : 
transfert effectif de 
la compétence, 
installation des 
nouveaux organes 
délibérants.  
Si nécessaire : mise 
en œuvre des TUP, 
puis, courant 1er 
trimestre 
dissolution / 
liquidation des 
anciennes 
structures. 

PAS DE 
DELAI ! 
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Le calendrier 1 2 



Le calendrier 1 2 



Le personnel : une charge pas comme les autres ! 1 2 



Le transfert de charges 1 2 

Cadre réglementaire : article 1609 nonies C du CGI 
 
3 niveaux de concours financiers entre EPCI et communes : 
EPCI -> communes 

• attribution de compensation :  
 produit de la TP – coût net des charges transférées 
• dotation de solidarité communautaire : décidée par 

l’EPCI, réduction des inégalités territoriales 
Communes -> EPCI 

• fonds de concours : lié au financement d’un 
équipement 

 
Un principe de base : la neutralité budgétaire 



Le transfert de charges 1 2 

La commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT : article 1609 nonies C – IV )  
 
Crée par l’EPCI qui en détermine la composition à la majorité 
des 2/3. Chaque conseil municipal dispose d’au moins un 
représentant. 
 
Charges de fonctionnement : coût réel sur exercice précédent ou 
exercices antérieurs (période déterminée par la commission : 
préconisation ?) 
 
Charges liées à un équipement : coût moyen annualisé, sur une 
seule année (réalisation/acquisition, renouvellement, entretien) 



La taxe de séjour 

Nouveautés 2016 
 
Les délibérations doivent être prise avant le 1er octobre de l’année N-1 
(elles doivent être transmises à la DGFIP dans un délai de 2 mois). 
 
La collectivité qui institue la taxe de séjour doit, pour compléter la 
délibération, prendre des arrêtés répartissant les hébergements 
accueillant des touristes assujettis à la taxe de séjour. 
 
Le barème de la taxe de séjour sera revalorisé chaque année, car il est 
indexé à l’évolution des prix à la consommation (hors tabac). 
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La taxe de séjour 

La taxation d’office 
 
Les textes : 
L’avis de taxation d’office doit être motivé, c’est-à-dire comprendre les 
mentions suivantes : 

Identification de l’hébergement 
Justificatifs de l’occupation 
Rappel des observations éventuelles et des insuffisances de 
justification 
Éléments de liquidation de la taxe à acquitter. 

 
La remarque : 
A défaut de motivation : la taxation d’office ne peut pas être appliquée. 
Possibilité : amende de 4ème catégorie. 
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La taxe de séjour 

La loi NOTRe & la taxe de séjour 
 
La taxe de séjour ne fait pas partie du bloc obligatoirement transféré aux 
EPCI. 
 
Cependant, il parait logique, dans le transfert, que les recettes suivent 
les charges associées… 
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La taxe de séjour 

Et donc, pour 2017, comment fait-on ? 
 
3 possibilités : 
 
• Prise de délibération « à effet différé » 
 

 
• Harmonisation des modalités et des tarifs pour préparer 2018 

 
 

• Perception actuelle optimisée et travail d’harmonisation pour 2018 
 
Le conseil : faire remonter les questions au contrôle de légalité de la 
préfecture avant d’engager toute démarche. 
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La boite à outils 





Les prochaines étapes 



Calendrier : 
 
31 mai : Assemblées Générales MOPA / FROTSI PC 
1er juin : Webséminaire « Statuts juridiques des OT » 
3 juin : Rencontre technique DGS à Bordeaux 
15 juin : Arrêtés préfectoraux définissant les nouveaux 
périmètres des EPCI 
6 juillet : Webséminaire «  Stations classées et 
communes touristiques » 
31 août : Date de consultation des collectivités sur les 
arrêtés de périmètre.  
12 septembre : Rencontre Réseau Loi NOTRe à Tulle 
13 octobre : Journée des directeurs, cadres et 
responsables grande région ALPC 



Contact 

Merci de votre 

attention 

Jean-Luc BOULIN – 

Jean-luc.boulin@aquitaine-mopa.fr 
Charlotte EMERY 

Charlotte.emery@aquitaine-mopa.f 


